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1.
Environnement économique et financier 

1.1 
L’économie de la Guadeloupe 

Après avoir brutalement plongé dans la crise mondiale en 2009, crise amplifiée par 44 jours de grève générale, la reprise économique attendue en Guadeloupe en 2010 a tardé à faire sentir ses effets.

En effet, l’année a débuté par un timide redressement de l’activité de crédit et un net ralentissement de la collecte. La quasi-totalité des indicateurs de l’économie guadeloupéenne est en berne.
Les entreprises comme les ménages continuant de limiter leur recours au crédit, la place bancaire locale a trouvé une voie de soutien dans la demande de financement des collectivités locales.

En effet, le manque de perspectives économiques et les incertitudes quant à l’évolution du climat social se sont traduits par des prévisions d’investissement très prudentes de la part des entrepreneurs.

L’évolution de l’activité par grands secteurs est négative et nous n’observons pas de changements significatifs de tendance. Hormis le secteur de l’hôtellerie qui, après une haute saison médiocre, a vu son activité se redresser, tirée par l’effet « Route du Rhum ».

Cette amélioration de la filière touristique perçue pour la première fois depuis un an est corroborée par la bonne orientation du trafic aéroportuaire (+6.6% en glissement annuel).

Confirmant la morosité du secteur du BTP, les statistiques relatives aux ventes de ciment et aux attestations de conformité d’électricité sur les logements et locaux neufs sont en recul. Les dirigeants du secteur déplorent la rareté des appels d’offres du secteur privé comme du secteur public.


L’activité des industries agroalimentaires est en baisse et les trésoreries sont toujours tendues en raison d’un allongement des délais de paiement et d’un alourdissement des charges. La baisse actuelle du cours de la banane sur le marché mondial prive le secteur de visibilité. Néanmoins, la filière, désormais restructurée, dispose d’atouts pour rebondir malgré le coût d’arrêt de la production en début 2010 suite aux dommages causés par les cendres du volcan de l’ile voisine de Montserrat.

Les chefs d’entreprise font état d’une dégradation de leurs principaux soldes de gestion. L’allongement des délais de paiement de la clientèle conjugué à la détérioration des charges d’exploitation s’est traduit par des tensions de trésorerie toujours vives.
Dans ce contexte, la réduction des effectifs s’est poursuivie confirmant la prudence des chefs d’entreprise et leur volonté de contenir les charges. 
Le marché du travail est une fois de plus pénalisé par le manque d’activité. Le nombre de demandeurs d’emploi poursuit sa progression et atteint un niveau record sur la dernière décennie (+4.3% au 31 décembre en glissement annuel). 

La croissance de l’indice des prix à la consommation s’accélère (+2.4% en glissement annuel). Cette augmentation des prix est plus marquée qu’en France (+1.6%) et que dans les autres DOM où la hausse maximale est restée limitée à 2.3% à la Réunion.

Néanmoins, l’ensemble des importations de biens et produits destinés aux ménages est favorablement orienté dès la fin du troisième trimestre 2010 en prévision des fêtes de fin d’année.

Parallèlement, la situation financière des ménages montre des signes d’amélioration. Le nombre de personnes physiques en interdiction bancaire diminue de 7.5% en glissement annuel, s’établissant à son plus bas niveau depuis 1997.

1.2 
Les marchés financiers 

Les taux 

Alors que l’on annonçait 2010 comme l’année des consolidations budgétaires, les mesures de soutien mises en place de manière « transitoire » à la fois par les Etats et les Banques Centrales ont souvent été reconduites. Elles semblent même être devenues une pratique indispensable au maintien de la croissance.
De plus, si traditionnellement, les dettes des Etats bien notés par les agences étaient considérées comme des actifs sans risque, il apparaît que ce statut n’est pas irréversible. A l’image de la Grèce et de l’Irlande, de nombreuses économies développées payent aujourd’hui les excès à l’origine de la crise (bulles du crédit, de l’immobilier,…).
Le club des AAA compte de moins en moins de membres. Au contraire, de nombreux pays émergents sont extrêmement bien gérés et ne présentent pas de déséquilibre économique majeur.
Ce monde à deux vitesses, avec d’un côté des pays émergents  en forte croissance et de l’autre des pays développés avec un risque de déflation explique les divergences de politiques monétaires menées en 2010. De nombreux pays, surtout émergents, ont commencé à resserrer leur politique monétaire pour faire face au risque de surchauffe de leur économie et/ou à la montée du risque inflationniste.
Dans les pays développés, les politiques monétaires sont restées très expansionnistes, dans la lignée de 2009, avec un maintien des taux d’intérêt de référence à des niveaux historiquement faibles (1% pour la BCE et 0.25% pour la Fed).
La reprise de la croissance fin 2009/début 2010 a soulevé la problématique des stratégies de sortie des politiques conventionnelles, mises en place après la faillite de Lehman Brothers, mais ce thème a été rapidement éclipsé par des réflexions sur les moyens d’éviter des défauts souverains en Zone Euro et de lutter contre la déflation aux Etats-Unis.
Au total, les Banques Centrales ont maintenu les politiques non conventionnelles en 2010 mais avec des choix très différents des deux cotés de l’Atlantique, la Fed se révélant beaucoup plus agressive dans ses décisions de politique monétaire alors que la BCE, fidèle à son image, est restée orthodoxe.
Les marchés actions 

En ce qui concerne les marchés actions, l’année 2010 aura été marquée par une forte dispersion entre les performances des indices pays. En Europe, l’Allemagne est apparue comme la locomotive tant sur un plan macroéconomique qu’au niveau de sa performance boursière.
On peut aisément identifier une Europe à deux vitesses : d’un coté les pays du Nord ont fait preuve d’une robustesse à la crise ; de l’autre coté les pays du Sud de la Zone Euro n’ont cessé de cristalliser les angoisses. Le CAC 40 enregistre quant à lui une performance de -3.3% sur l’année.
L’évolution chahutée des indices suggère que les marchés actions ont adopté une attitude de surréaction aux nouvelles macroéconomiques durant une grande partie de l’année. La faible visibilité sur les perspectives de croissance des économies développées à court-moyen terme mais également les messages confus de la part des Etats ou des Banques Centrales ont soutenu une certaine volatilité sur les marchés.
2.
Les faits marquants de l’exercice pour le Crédit Agricole Mutuel de la Guadeloupe 

· 

· 
· 
· 
· 
· 
· 

· 
· 
· 
· 
· 
· La Caisse régionale s’est engagée fin 2009 dans une démarche de construction de la Vision de l’entreprise à 5 ans pour donner du sens, restaurer la confiance et mobiliser l’ensemble des collaborateurs. 
Au terme de nombreux échanges à tous les niveaux de l’entreprise, la Caisse régionale a ainsi défini la Vision de son avenir afin « d’être la bancassurance mutualiste de référence en Guadeloupe et pour les guadeloupéens, moderne et innovante, conquérante et rentable, attractive et humaine, leader sur tous ses marchés, acteur clé et utile au développement durable de son territoire, avec des équipes de professionnels engagés à satisfaire chacun de ses clients ». Parallèlement, cette Vision a été complétée par un socle de valeurs autour de l’Engagement, l’Ethique et le Respect.
Dès l’exercice 2010, cette Vision a été déclinée dans 4 orientations stratégiques qui ont constitué le fil conducteur des actions :

· Consolider la reprise et accroître la dynamique de développement,
· Mettre l’accent sur le développement des ressources humaines, 

· Améliorer l’efficience de la Caisse régionale vers un véritable professionnalisme dans nos métiers, 

· Accroitre notre engagement local et notre différenciation de la concurrence.
Enfin, la Caisse régionale a mis en œuvre un projet managérial ambitieux qui a mobilisé l’ensemble de ses managers afin de décliner une Charte de la Management Attitude.

· La Caisse régionale a procédé à la mise en œuvre opérationnelle du projet de réorganisation des services du Siège préparé en 2009. Ce projet permet de prendre en compte les évolutions des métiers et de traduire dans l’action au quotidien la primauté du client. Prés de 2/3 des collaborateurs du Siège ont à cette occasion changé de métiers. Ce projet a fait l’objet d’un accompagnement fort dans le prolongement de la Vision et des Valeurs de l’entreprise avec un quadruplement des frais de formation et un renforcement du projet managérial. 

Cette nouvelle organisation permettra de répondre au cours des prochaines années au principal défi de la Caisse régionale : Accroître sa productivité commerciale et améliorer l’efficacité des process clients tout en apportant lisibilité et simplicité pour les collaborateurs.  

· En complément du projet de réorganisation du siège, la Caisse régionale a préparé une démarche identique s’agissant de la modernisation de son modèle de distribution commerciale qui se doit aussi d’être plus proche de ses clients et plus réactive. Les principes  retenus autour de ce projet visent à :

· redimensionner les portefeuilles des gestionnaires afin de rencontrer plus régulièrement les clients,

· rapprocher les centres de décisions pour répondre plus rapidement aux demandes,

· diversifier les canaux de distribution pour faciliter l’accès à la banque,

· accroître la satisfaction des clients,

· améliorer l’efficacité commerciale du Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe.

Parallèlement, des investissements importants sont engagés pour la modernisation de ses agences autour d’un concept novateur de boutiques commerciales organisées autour du client. De même, plusieurs grands projets ont été lancés (files d’attente, filière Crédit, allègement des charges administratives) afin de contribuer à améliorer la qualité de service et à renforcer l’attractivité commerciale.

· Début 2009, la Caisse régionale a affirmé sa vocation et son ancrage sur son marché au travers d’une campagne de communication autour d’un slogan fort « La Territoire Attitude, c’est notre vocation». 

L’année 2010 a permis de poursuivre et d’illustrer cette proximité du Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe avec le développement des hommes et du territoire avec : 

· une nouvelle édition des 6 jours du Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe qui constitue le premier évènement cyclisme majeur de l’année et qui est clôturé par une foire agricole et artisanale ouverte à tous.

· le partenariat avec l’Etoile De l’Ouest, le mythique club de basket de Pointe-Noire, champion de la Guadeloupe 2010.

· l’implication aux cotés de Philippe FISTON, skippeur guadeloupéen dans le cadre de la Route du Rhum, sous la bannière de la Territoire Attitude autour d’un groupe de partenaires locaux et bretons.

· La création de la première carte bancaire aux couleurs de la Guadeloupe destinée aux sociétaires et qui sert à soutenir un fonds d’action sociale.

· Enfin avec 350 M€ injectés dans le financement de l’économie locale se traduisant par une augmentation des parts de marché de notre établissement. 

3.
L’activité commerciale de la Caisse Régionale en 2010





La Caisse régionale confirme sa position de leader du marché guadeloupéen. Elle est le premier établissement bancaire de la place, assurant la gestion de 1 613 M€ de collecte et distribuant 348 M€ de crédit à l’économie en 2010. 

Cette place de leader se traduit par une proximité forte faisant du Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe le premier établissement par le nombre de points de vente avec 33 points de vente. 

La Caisse régionale dispose aussi d’un réseau de distribution spécialisé pour les clientèles des professionnels (trois espaces professionnels) et des entreprises (un espace entreprises). Les clients recherchant un conseil spécifique en matière d’habitat ou de crédit à la consommation peuvent voir leurs demandes satisfaites dans trois espaces dédiés. 

La Caisse régionale offre à sa clientèle les moyens d’accès les plus modernes à sa banque à travers une Banque en ligne (Filvert) et internet, ainsi que des automates répartis sur l’ensemble de son territoire.

Avec 39 568 sociétaires dans 16 caisses locales et avec un effectif moyen de 459 collaborateurs, la Caisse régionale confirme son positionnement d’acteur majeur de l’économie de la Guadeloupe. 

3.1 
La collecte 
L’encours global de collecte à fin 2010 s’élève à 1 613 M€, soit une progression de 3,7% contre 1,6% en 2009 dans un contexte de concurrence exacerbée par la crise de liquidités des marchés et de banalisation du livret A :
· Le compartiment monétaire avec un encours de 520 M€ augmente
globalement de 11%. Plus précisément, les DAV clients croissent de 6,9% sur l’année traduisant les effets de la conquête et de la captation des flux tant sur les Particuliers que les Professionnels et Entreprises.

S’agissant des DAT/CDN, l’encours a plus que doublé (114%) à 38 M€ en raison de la forte attractivité des supports DAT Evolution 3. 
Globalement, le compartiment de la collecte monétaire demeure particulièrement élevée représentant 30 % des encours gérés. 
· L’épargne bilancielle avec un encours de 750 M€ stagne (-0,5%)

malgré l’accroissement du compartiment des livrets (+2,6%, soit 328 M€). Par ailleurs, l’encours Epargne logement diminue (-2,4% soit 223 M€), compte tenu du peu d’appétence des clients sur les PEL et CEL. La collecte bilancielle se caractérise par l’importance des encours de comptes sur livrets (44% du compartiment). 
· La collecte tierce avec un encours de 343 M€ en progression de

3,2% a poursuivi sa dynamique de croissance. L’assurance vie continue donc d’être le placement privilégié des clients avec un accroissement des encours gérés de 7,6%. S’agissant des encours de SICAV, ceux-ci ont évolué à la baisse compte tenu de l’évolution des marchés. 

En 2010, la Caisse Régionale confirme la confiance de ses clients avec 24,5% de parts de marché à fin septembre mais aussi la qualité de son développement commercial en se situant parmi les Caisses Régionales les plus dynamiques en matière de collecte d’assurance vie et monétaire (cinquième et neuvième rang des Caisses Régionales). 
3.2 
L’équipement de la clientèle

Dans un contexte de concurrence intensifiée sur la clientèle des particuliers, la fidélisation de la clientèle repose sur une large offre bancaire de comptes services (CSCA). La Caisse Régionale atteint ainsi un taux d’équipement en CSCA de 84% sur la clientèle des particuliers, soit le meilleur taux des Caisses Régionales. Cette offre commerciale est associée à toute entrée en relation car elle permet de couvrir ainsi les besoins bancaires de base de la clientèle. 

Cet effort d’équipement a été complété par l’entrée en relation avec 6 292 nouveaux clients en accroissement de 17% et l’ouverture de 11 769 livrets A. 
Le taux de détention des cartes demeure au premier rang des Caisses Régionales avec un taux de 111%. La Caisse Régionale a commercialisé 3 505 cartes CARTWIN -carte qui associe une carte de paiement à une réserve de crédit mobilisable en fonction des besoins du client. 
De même, sur le secteur de la monétique, la Caisse Régionale demeure un acteur majeur du marché présentant une offre complète permettant aux commerçants de disposer des dernières évolutions technologiques de connexion. La Caisse Régionale a mis en place une offre de paiement en 3 fois pour les commerçants reposant sur l’utilisation de la carte de paiement. Cette offre TOP 3 a remporté un succès commercial croissant dans l’année permettant d’assurer des relais de trésorerie utiles dans le contexte économique difficile. 
La Caisse Régionale poursuit le développement de son métier d’assureur avec une augmentation de 18,4% du nombre de contrats gérés (73 942 contrats) ce qui lui octroie le meilleur taux d’équipement d’assurance de biens et de personnes des Caisses Régionales (84%). 

Au côté des 3 259 contrats d’assurance liés à la prévoyance et au décès, elle a produit 6 532 contrats concernant la couverture des risques de la vie courante (accident de la vie, protection juridique).
Parallèlement, la vente associée d’un financement auto et de son assurance dans une offre unique a permis la souscription de 2 614 contrats d’assurance auto confirmant le succès des produits.
De même, s’agissant de l’assurance habitation, l’adossement à notre offre de crédit habitat a permis aussi de commercialiser au total 3 296 nouveaux  contrats. Au final, la Caisse Régionale a fêté en fin d’année son 50 000ème contrat d’assurance des biens faisant de l’entreprise un véritable assureur. 
Enfin, la Caisse Régionale s’est inscrite dans la démarche de modération tarifaire du groupe Crédit Agricole. Pour la 4ème année consécutive, la Caisse Régionale a baissé une partie de ses tarifs et poursuivi l’envoi de relevés annuels de tarification. 
3.3 
Les créances 
L’encours global de créances avec la clientèle à fin 2010 s’élève à 1 254 M€, soit une progression de 17,6% contre 2,9% en 2009, année atypique compte tenu du contexte de crise socio-économique qui frappait la Guadeloupe :
· Sur le marché des particuliers, les réalisations de crédit d’un montant de 179 M€ ont progressé de 33,8% d’un exercice sur l’autre. Les prêts Habitat représentent un volume de crédit de 106 M€ tandis que les crédits à la consommation s’élèvent à 73 M€. L’encours de crédit aux particuliers est au final de 644 M€, progressant de 5,9% sur l’année 2010.
· Concernant les professionnels et les entreprises, les réalisations ont

atteint un montant de 67 M€, soit le double de l’exercice 2009 (+104,2%). L’encours aux professionnels et aux entreprises s’élève à 307 M€ à fin décembre 2010 en hausse de 18%.

· Sur le marché des collectivités locales, les réalisations d’un montant

de 93 M€ sont en augmentation de 158% d’un exercice sur l’autre. L’encours de crédit aux collectivités locales est de 254 M€ à fin décembre 2010 en progression de 47,6%.
· Enfin, en matière de financement à l’agriculture, l’activité de la

Caisse Régionale reste marquée par la restructuration des filières avec 9 M€ de réalisations en augmentation de 32%. L’encours des crédits à l’agriculture reste stable à 22 M€ (+0,2%).

Avec une part de marché crédit à 25,1% en progression de 2,2 points à fin septembre 2010, la Caisse Régionale confirme une nouvelle fois son rôle de principal acteur économique du financement de l’économie locale. 
3.4 Les créances douteuses et litigieuses

Le taux des CDL de la Caisse Régionale s’élève à 4,4% en recul de 1,2 point. Le montant des CDL recule fortement de 4,8 M€ se situant à 54,5 M€ en raison d’une meilleure maitrise des risques.

Parallèlement à la diminution des CDL, l’encours des provisions a légèrement diminué, passant de 47,8 M€ à 47,1 M€, pour atteindre un taux de couverture de 86,5% des CDL. 
Dans le même temps, sur la base des outils Bâle II, la Caisse Régionale a poursuivi la couverture de ses risques sur les clients les plus fragiles. Le montant de ses provisions de passif couvre 2% des encours sains. 
Tant sur la couverture des CDL que des encours sains, la Caisse Régionale se situe parmi les premiers rangs du groupe sécurisant ainsi son exploitation sur un marché risqué (taux de CDL de la place de 11,2% à fin septembre 2010).

4.  Les éléments financiers individuels et consolidés

4.1 
Le bilan

Le bilan de la Caisse Régionale s’élève au 31 décembre 2010 à 1 518 M€, en augmentation de 10,9% par rapport à fin 2009. Cette augmentation trouve essentiellement son explication dans les activités de collecte et de crédit.
L’analyse des principaux postes appelle les commentaires complémentaires suivants :

Au niveau des ressources :

· les opérations internes au Crédit Agricole sont en

augmentation de 9,1% à 744 M€ se caractérisant par :

· une croissance de 442,9% des emprunts en blanc 
essentiellement à court terme, pour un encours de 192 M€.
· une diminution de 27,7% de l’encours d’avances globales à

taux de marché du fait d’un refinancement de l’activité crédits par des emprunts en blanc,
· une diminution du montant des avances traditionnelles de

21,6% remplacées depuis 2004 par les avances globales.
· les provisions et dettes subordonnées progressent de 14,19% à

70 M€ du fait du renforcement de la couverture des risques latents.
· Les capitaux propres s’élèvent à 133,4M€ et varient du résultat

en instance d’affectation à hauteur de 13,6M€. 

Au niveau des emplois :

· Avec un encours de 32M€, les opérations interbancaires

regroupent notamment les encaisses des agences de la Caisse Régionale et les montants déposés à l’IEDOM en vue de la constitution des Réserves Obligatoires.
· Les créances sur les établissements de crédits correspondent

au transfert à SOFINCO de la ressource nécessaire pour la réalisation des Prêts à Consommer (PAC). Les réalisations de ces crédits sont intégrées dans les encours de créances.
· Les opérations internes au Crédit Agricole sont composées du

compte de trésorerie de la Caisse Régionale pour 18,8M€ ainsi que de 60,7M€ de placements en blanc. 
· Le fonds dédié au placement des excédents des fonds propres

de la Caisse Régionale apparaît dans le poste actions et autres titres assimilés pour 44,5M€. 
· Les valeurs immobilisées progressent de 88,4M€ à 90,9M€ en

2010 en raison du paiement en actions du dividende de Crédit Agricole SA via SAS la Boétie.
4.2 
Le Hors Bilan

Les principaux postes du Hors bilan sont :

· Au niveau des engagements donnés, les engagements en

faveur de la clientèle s’élèvent à 180M€. Ces engagements regroupent les possibilités consenties à notre clientèle de  mobiliser des fonds, soit au travers de crédits acceptés non réalisés, d’ouvertures de crédit ou d’autorisations de découvert. Les engagements d’ordre regroupent les contre-garanties octroyées par la Caisse Régionale à ses clients pour 11,5M€. 

· Les engagements reçus correspondent aux garanties obtenues

de Foncaris et de CAMCA sur des opérations de crédit pour 241,1M€.

4.3 
Le Compte de résultat

4.3.1 Le Produit Net Bancaire (PNB)
Le PNB 2010 s’élève à 100,9M€ en progression de 7% par rapport à 2009. Le PNB d’activité, qui n’intègre pas les résultats de l’activité pour compte propre, s’élève à 96,5M€ en progression de 9,9%. 

Le PNB crédit progresse fortement de 23%. La Caisse Régionale a bénéficié de la baisse des taux court terme au niveau de ses charges de refinancement à hauteur de 5,7M€. Dans le même temps, les produits financiers ont augmenté de 2M€ en raison des produits liés à l’augmentation des réalisations. 
De même, la contribution de l’ADI en augmentation de 22% a conforté les produits d’exploitation divers et accessoires.

Le PNB commissions progresse en 2010 de 0,9%. Cette évolution est assurée par un accroissement des produits de l’assurance PACIFICA ainsi que de la vente des CSCA. La part des dysfonctionnements baisse dans l’ensemble de la tarification représentant 23% du PNB commissions contre 27% en 2009 du fait de la poursuite des engagements de modération tarifaire. 
Le PNB de trésorerie et d’activité pour compte propre chute de 35,2% après un exercice 2009 exceptionnel du fait de produits de cession d’une structure de la FNCA. Par contre, le PNB collecte progresse de 33,7% du fait de l’augmentation des encours et des résultats de la gestion déléguée à CA SA. 

4.3.2 Les Charges de Fonctionnement 

Avec 37,9M€, les charges de personnel ont augmenté de 4,8% prenant en compte la hausse de la couverture des passifs sociaux du fait de la baisse des taux de marché. De même, les sommes allouées aux actions de formation ont été en net accroissement permettant d’accompagner les nombreux changements de l’entreprise liés à la réorganisation tant du siège que du réseau.

Avec 23,1M€, les Autres Charges de Fonctionnement ont augmenté de 12,05% par rapport à 2009 du fait des charges liées  au chantier de préparation du futur système d’information commun à l’ensemble des Caisses régionales (projet « NICE ») ainsi qu’à la sous-traitance externe.
4.3.3 Le Résultat Brut d’Exploitation (RBE) et le Résultat Net

Au final, le RBE s’élève à 38,1M€ en progression de 7,9 % par rapport à fin 2009.

Le coût du risque est en hausse du fait d’une politique volontairement prudente de couverture des risques crédit. La dotation de 14,4 M€ permet d’accroitre la couverture des CDL et des risques latents avec les provisions sur les notations dégradées et les filières sensibles. 

L’impôt sur les sociétés est de 7M€ faisant ainsi de notre établissement un des premiers contribuables de la Guadeloupe. 

Enfin, le résultat net est de 15,1 M€ en augmentation de 11,5% d’un exercice sur l’autre. 

4.3.4 
Le capital social de la Caisse Régionale

Le capital social de la Caisse Régionale et sa rémunération se décomposent  comme suit :

· parts sociales des caisses locales pour 29,4M€ pour une

rémunération de 882K€,
· CCA détenus par CA.SA pour 15,7M€ pour une rémunération de

1 135K€.
	Exercice
	Intérêts aux parts sociales
	Dividendes sur CCA

	2010
	                    882 K€   
	       1 135 K€

	2009
	                    882 K€
	       1 045 K€

	2008
	                    882 K€
	       1 045 K€


4.4 Les comptes consolidés

4.4.1 Le cadre réglementaire et les normes IFRS
Les comptes sociaux qui sont présentés sont ceux de la Caisse Régionale en tant qu’entité juridique. Ils n’intègrent pas l’activité des 16 caisses locales traditionnelles et des deux caisses locales de développement. 

Pourtant, la nature étroite des liens capitalistiques et économiques qui unissent ces entités rendent pertinente la présentation de comptes consolidés concernant ce périmètre de consolidation. Ces comptes font l’objet de retraitements des opérations réciproques, des participations croisées, et de l’impôt différé. 

En 2010, la Caisse Régionale a modifié son périmètre de consolidation en retirant la SCI les Palmiers de Petit Pérou et le fonds dédié FCP Force CAM Guadeloupe avenir eu égard au caractère non significatif de la consolidation des 2 entités. Ces 2 entités demeurent néanmoins inscrites dans les comptes mais au travers de valeur d’actifs uniquement.

De plus, conformément au règlement CE n°1606/2002 du 19 juillet 2002, la Caisse Régionale produit des comptes consolidés selon le référentiel IFRS.

L’objectif de ces normes est de comparer, au-delà des normes comptables nationales, les activités des entreprises, grâce à la notion de valeur de marché appliquée au bilan. Toute variation de valeur d’un actif ou d’un passif est constatée par une variation des fonds propres ou du compte de résultat.

4.4.2 Le bilan et le compte de résultat consolidés
Le bilan consolidé s’élève à 1 504M€ en progression de 11%. Il diffère principalement du bilan social au niveau des opérations suivantes :
· La comptabilisation à la valeur de marché des instruments

financiers de la macro-couverture (1,5M€) liée à la protection face à la baisse des taux. 

· La classification en « Actifs financiers disponibles à la vente »
avec une comptabilisation à leur valeur de marché des « Titres de participation » de SAS Rue la Boétie essentiellement  (102,1M€).
· Le reclassement à l’actif du bilan (23,7M€) en déduction des
créances à la clientèle des provisions collectives crédits comptabilisée en provisions pour risques et charges au passif du bilan social.
· La comptabilisation d’impôts différés sur les différences temporaires observées entre la valeur comptable d’un actif et sa base fiscale pour 12,8 M€ du bilan consolidé.
Le compte de résultat se distingue dans sa présentation au niveau des charges d’exploitation du fait du retraitement des dotations de fonctionnement entre la Caisse Régionale et les Caisses Locales. 

Au final, après application des retraitements de consolidation et des normes IAS/IFRS, le PNB est de 100,9M€ et le résultat net consolidé s’élève à 17,5M€ en hausse de 15,6%.

4.5 
Les changements de méthode comptable

La Caisse Régionale n’est concernée par aucun des changements de méthode comptable présentés dans les annexes à ses comptes individuels et consolidés. 
5.
Les Facteurs de risques
Cette partie du rapport de gestion présente la nature des risques auxquels la Caisse Régionale est exposée.

L’information fournie au titre de la norme IFRS 7 relative aux instruments financiers couvre les types de risques suivants :

· Les risques de crédit.

· Les risques de marché.

· Les risques structurels de gestion de bilan, les risques de Taux et de liquidité.

Afin de couvrir l’ensemble des risques inhérents à l’activité bancaire, des informations complémentaires sont fournies concernant les risques opérationnels et les risques de non-conformité.

5.1
Le Contrôle Interne

Le règlement 97-02 du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière formalise les principes d’organisation en matière de mesure et de surveillance des risques de toute nature encourus par les banques et les établissements financiers. 
Cette organisation est en place au Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe. Le dispositif de contrôle interne s’appuie sur des procédures et des processus formalisés reposant sur plusieurs niveaux de contrôle, hiérarchisés, complémentaires et indépendants les uns des autres.

Plusieurs unités internes, Contrôles  Périodiques et Contrôles Permanents sont investies de missions de suivi et de contrôle des différents types de risque.

Par ailleurs, conformément à l’arrêté du 19/01/2010 modifiant le règlement 97-02, un responsable de la filière « risques » a été désigné avec pour mission d’alerter les organes exécutifs et délibérant de toute situation pouvant avoir un impact significatif sur la maîtrise des risques.

Un « guide d’autoévaluation » dont le cadre a été élaboré à partir du recueil de bonnes pratiques de gestion des risques a permis d’identifier la conformité de l’établissement aux nouvelles exigences du règlement 97-02.

5.2
 Le Risque Crédit

Le risque de crédit désigne la possibilité de subir une perte si un emprunteur, un garant ou une contrepartie ne respecte pas son obligation de rembourser un prêt ou de s’acquitter de toute obligation financière.
La Caisse Régionale dispose depuis 1999 d’une politique générale de risque déclinée par marché et validée par le Conseil d’administration. Elle a été pour l’essentiel actualisée en 2009 afin de tenir compte de l’usage de la notation bale II.

Depuis fin 2007, la Caisse Régionale est autorisée à utiliser les systèmes de notation internes au Groupe Crédit Agricole au titre du risque de crédit des portefeuilles de détail et d’entreprises.
Sur le périmètre de la clientèle Entreprises, la Caisse régionale dispose de méthodologies de notation Groupe utilisant des critères tant quantitatifs que qualitatifs. Ces systèmes de notations sont intégrés dans les délégations sur tous les marchés. 

Concernant les engagements les plus élevés, la Caisse régionale recherche des contregaranties auprès de Foncaris, établissement de crédit filiale à 100% de Crédit Agricole S.A. ainsi qu’auprès d’OSEO Financement & Garantie, établissement public d'Etat dédié au financement des PME. 
S’agissant des prêts accordés à l’habitat, la Caisse Régionale peut demander à bénéficier de la contre-garantie de CAMCA, filiale des Caisses Régionales, ainsi que de Crédit Logement garantissant 100% de l’engagement.

Enfin, la Caisse Régionale ne met en œuvre aucun mécanisme de réduction du risque de crédit notamment du type instruments dérivés de crédit ou de titrisation.
La Caisse régionale comptabilise en CDL les engagements ayant plus de 3 mois de retard s’agissant des crédits de trésorerie et d’équipement et de 6 mois de retard s’agissant des crédits immobiliers.

Par ailleurs, selon les termes du règlement CRB 93-05, les établissements de crédit sont tenus de respecter deux ratios de divisions des risques qui trimestriellement ont été respectés tout au long de l’année 2010.

En tant qu’établissement de crédit soumis à la loi bancaire, la Caisse Régionale de Guadeloupe assume la responsabilité des opérations de crédit qu’elle initie. Toutefois au titre de ses missions d’organe central du réseau, Crédit Agricole S.A. garantit la solvabilité des Caisses régionales. 

5.3
 Le Risque de taux

Le risque de taux correspond au risque de variation de juste valeur ou au risque de variation de flux de trésorerie futurs d’un instrument financier du fait de l’évolution des taux d’intérêt.
La Caisse Régionale de Guadeloupe est exposée aux variations des taux fixes sur la collecte des DAV et sur les crédits accordés à la clientèle. Du fait de l’accord AMS mis en place avec Crédit Agricole SA, la Caisse Régionale n’est plus sensible au risque de variation de l’inflation depuis le 01/01/2008.
La politique de gestion du risque de taux a fait l’objet d’une formalisation dans une politique financière validée par le Conseil d’administration en juin 2006 et actualisée annuellement.

Le risque de taux est suivi à partir d’un outil dédié et reposant sur l’analyse des GAP statiques. Le périmètre considéré est celui du bilan et du hors bilan en stock. De même, la Caisse Régionale suit la sensibilité de son PNB et de ses fonds propres dans le cas d’un scénario catastrophe.
La Direction Financière mesure le risque de taux et propose des actions de couverture par des swaps de taux ou des placements en blanc. Le Comité Financier décide des couvertures à mettre en place et reporte deux fois par an devant le Conseil d’administration. 

Le portefeuille de macro-couverture de la Caisse Régionale est comptabilisé dans les comptes consolidés dans les couvertures de juste valeur. Celles-ci modifient le risque de variation de juste valeur d’un instrument à taux fixe causée par des changements de taux d’intérêts. Ces couvertures transforment des actifs ou des passifs à taux fixes en éléments à taux variables. 

Au cours de l’exercice 2010 en raison d’une activité crédit forte et dans un contexte de taux bas, la Caisse Régionale a mis en œuvre un programme de couverture de ses GAP emprunteurs. Ce programme réalisé au moyen de swap de taux permet de couvrir la Caisse Régionale significativement en cas de hausse des taux. 
5.4
Le Risque de marché et de change

Le risque de marché ou de prix représente le risque d’incidences négatives sur le compte de résultat ou sur le bilan de fluctuations défavorables de la valeur des instruments financiers à la suite de la variation des paramètres de marchés notamment (taux d’intérêts, taux de change, cours des actions, prix des matières premières) ainsi que de leur volatilité implicite. 
La Caisse Régionale a mis en œuvre depuis 2006 une politique de placement à long terme d’une partie de ses excédents de fonds propres. Ces investissements ont pour objectif de faire bénéficier la Caisse Régionale d’une rémunération des marchés meilleure sur le long terme que de simples placements monétaires. Ils entrent dans le cadre du Banking book dont la variation de juste valeur se traduit par un impact sur les fonds propres dans ses comptes consolidés. 

S’agissant des risques représentés par ces opérations, la Caisse Régionale a défini un cadre d’intervention actualisé annuellement et précisant l’absence de prise de risque de contrepartie hors du groupe Crédit Agricole et en limitant les instruments financiers support des placements à des outils de gestion collective.

La Caisse Régionale a encadré la gestion des opérations par un dispositif de suivi des risques avec une limite globale ainsi qu’une limite opérationnelle d’alerte complémentaire à cette dernière. 

Le suivi des risques de marchés est assuré par la Direction Financière et fait l’objet d’un reporting au Comité Financier et au Conseil d’administration semestriellement.

Le portefeuille de banking book de la Caisse Régionale est logé dans un fonds dédié (FCC) dont le suivi est assuré par AMUNDI qui met en évidence les plus ou moins values des titres détenus par le fonds, la sensibilité et les performances du portefeuille.

La mesure des risques de perte se fait trimestriellement selon :

· une valorisation avec la méthode VAR (perte potentielle maximale

en cas de mouvements défavorables des marchés). Elle est un indicateur de risque de perte sous des conditions normales de marché et ne prend pas en compte les mouvements d’ampleur exceptionnelle. 

· l’impact d’un scénario catastrophe qui permet d’appréhender

correctement l’impact de conditions extrêmes de marchés. 

La Caisse Régionale a conduit en 2009 et en 2010 une réallocation des actifs placés sur des supports monétaires dans l’attente d’une meilleure stabilité des marchés. 

Le dispositif de la Caisse Régionale est complété au niveau de la Direction des Risques et Contrôles Permanents Groupe de Crédit Agricole SA qui assure la coordination sur tous les sujets de pilotage et contrôle des risques de marché à caractère transverse. 

Le risque de change correspond au risque de variation de juste valeur d’un instrument financier du fait de l’évolution du cours d’une devise.

Selon les instructions de Crédit Agricole SA, les Caisses Régionales n’ont pas à détenir de position de change dans la mesure où les opérations clientèles sont adossées systématiquement à Crédit Agricole SA et les excédents de ressources en devises sont remontés à Crédit Agricole SA. La Caisse Régionale respecte ces règles internes.
5.5
Le Risque de liquidité

Le risque de liquidité et de financement désigne la possibilité de subir une perte si l’entreprise n’est pas en mesure de respecter ses engagements financiers en temps opportun et à des prix raisonnables lorsqu’ils arrivent à échéance.

Ces engagements comprennent notamment les obligations envers les déposants et les fournisseurs, ainsi que les engagements au titre d’emprunts et de placement.

Le risque de liquidité est suivi à travers le coefficient de liquidité. Crédit Agricole SA a défini en fin 2008 de nouveaux mode de gestion et de nouvelles limites concernant les liquidités court et moyen terme du groupe. 
La Caisse Régionale a adopté une politique globale de gestion de la liquidité à court terme et moyen terme lui permettant d’assurer en permanence des conditions de liquidité en cas de fermeture des marchés sur un horizon d’un an et/ou d’augmentation des couts de liquidité.
La Caisse Régionale assure mensuellement le suivi de sa liquidité réglementaire qui fait l’objet d’une remontée à Crédit Agricole SA qui procède au niveau du groupe Crédit Agricole à l’élaboration d’un stress scénario.

La Caisse Régionale dans le cadre du groupe Crédit Agricole dispose de facultés de couverture de sa liquidité auprès de CA SA.

Au 31 décembre 2010, le coefficient de liquidité s’élève à 169 et a été respecté tout au long de l’exercice 2010.

5.6
Le Risque opérationnel

Le risque opérationnel correspond à la possibilité de subir une perte découlant d’un processus interne défaillant ou d’un système inadéquat, d’une erreur humaine ou d’un évènement externe qui n’est pas lié à un risque de crédit, de marché ou de liquidité.
Ce dispositif permet d’évaluer le coût du risque opérationnel, d’en analyser l’évolution et les composantes, afin d’établir des priorités en matière d’actions correctrices ou de politique de couverture via la mise en place de polices d’assurance.

Le dispositif de gestion du risque opérationnel couvre intégralement le périmètre opérationnel et fonctionnel de la Caisse régionale. Il est placé sous la responsabilité du RCPR (Responsable des Risques et Contrôles Permanents) de la Caisse régionale.

Le Management du Risque Opérationnel effectue des rapports régulièrement sur son activité et sur le niveau d’exposition au risque dans le cadre du Comité de Contrôle Interne et de Sécurité réuni mensuellement. Une information semestrielle est apportée au Conseil d’administration. 

La méthode AMA de calcul des fonds propres au titre du risque opérationnel a pour objectifs principaux :

· D’inciter à une meilleure maîtrise du coût du risque opérationnel ainsi qu’à la prévention des risques exceptionnels.

· De déterminer le niveau de fonds propres correspondant aux risques mesurés, pouvant se situer en deçà de la méthode standard.

· De favoriser l’amélioration de la qualité des contrôles permanents dans le cadre du suivi de plans d’actions.

S’agissant de la couverture de ses risques en matière d’assurance, la Caisse Régionale dispose des contrats obligatoires en matière d’assurance des biens ainsi que d’une couverture de sa responsabilité civile et des pertes financières suite à un sinistre informatique.

5.7
Les risques de non-conformité

Les risques de non-conformité font l’objet d’une présentation détaillée dans le rapport du Président du Conseil d’administration à l’Assemblée Générale de la Caisse Régionale sur les conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’administration et sur les procédures de contrôle interne.

5.8
Le Ratio de Solvabilité Européen

Selon l’article I du règlement CRB 91-05, les établissements de crédit sont tenus de respecter en permanence un ratio de solvabilité supérieur à 8%. 
Au 31 décembre 2010, le ratio de solvabilité (RSE) de la Caisse Régionale se situe à 13,87%.
Selon les termes du règlement CRB 95-02, les établissements de crédit sont en outre tenus de respecter une exigence complémentaire de fonds propres afin de couvrir les risques de marché sur le portefeuille de négociation. Cette exigence n’est applicable qu’au delà de certains seuils, sous lesquels la Caisse Régionale de Guadeloupe se situe largement.

5.9 Les délais de règlement des fournisseurs 

La Caisse régionale a modifié au cours de l’exercice 2010 son organisation des achats avec la création d’une unité en charge du traitement des factures et de la fonction achat. Les circuits de paiement des factures ont été revus à cette occasion afin d’accélérer ses délais de paiement qui sont de 30 jours en moyenne à compter de la réception de la facture. 
6.
Les perspectives de la Caisse Régionale de Guadeloupe


.
Au cours de l’année 2010, le groupe Crédit Agricole (Caisses régionales, FNCA, Crédit Agricole S.A. et ses filiales) s’est engagé dans une réflexion collective sur son avenir, démarche conclue le 15 décembre 2010 au terme de 8 mois de débats intenses auxquels le Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe a pleinement participé. 

Dans le contexte économique post crise financière, le Crédit Agricole a ainsi remis en perspective ses valeurs et ses finalités pour définir son ambition « devenir leader en Europe de la banque universelle de proximité, un modèle qui associe tous les métiers d’une banque universelle au service de ses clients et de ses territoires. »
S’agissant des Caisses régionales, elles se sont engagées à accompagner et à satisfaire leurs clients, assurer éthique dans le conseil et reconnaissance de leur fidélité. Les Caisses régionales souhaitent aussi être reconnues pour leur utilité et affirmer leur leadership dans quatre domaines : le logement, la santé et la prévoyance, l’agriculture et l’agroalimentaire et l’économie de l’environnement.

Le Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe entend participer activement en 2011 dans la mise en œuvre de ses engagements. La construction de sa Vision en 2010 au service du développement de son territoire et de ses clients a déjà permis d’ouvrir les chemins de cette réussite. 

Ainsi, le Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe renforcera son orientation client à travers la mise en œuvre de son projet de chantier de distribution pour ses réseaux. De même, il accélérera la mise en œuvre de son plan de modernisation de ses agences ainsi que la mise en application de tous ses projets transversaux, permettant ainsi une amélioration de l’accueil et du conseil à la clientèle.

Rapport de gestion

Exercice 2010
1
22
Rapport de Gestion 
                                                     
Exercice 2010


